Résumé de la PROPOSITION DE LOI
visant à lutter contre l’absentéisme scolaire,
Sanction


Après une absence injustifiée de 4 demi-journées en un mois, le chef d'établissement saisit l'inspecteur d'académie qui adresse un avertissement aux personnes responsables de l’enfant, leur rappelle les sanctions administratives et pénales applicables et les informe sur les dispositifs d’accompagnement parental auxquels ils peuvent avoir recours.

L’inspecteur d’académie saisit sans délai le président du conseil général du cas des enfants pour la mise en place d’un contrat de responsabilité parentale. 


Si au cours d’une même année scolaire, une nouvelle absence de l’enfant mineur d’au moins 4 demi-journées sur un mois est constatée, l’inspecteur d’académie en l’absence de motif légitime ou d’excuse valable, saisit le directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales qui suspend immédiatement le versement de la part des allocations familiales dues au titre de l’enfant en cause. 

Le versement est amputé d’autant de mensualités que de mois où les absences injustifiées d’au moins quatre demi-journées ont été constatées depuis l’absence ayant donné lieu à la suspension.

Rétablissement du versement.


Le versement est rétabli que lorsque l’élève est retourné en classe pendant une période d’un mois de scolarisation.

Le rétablissement est rétroactif sauf en cas de nouvelle absence sans motif. 
Conséquence sur les autres allocations.


La part des allocations familiales dont le versement fait l’objet d’une mesure de suspension ou de suppression demeure prise en compte pour le calcul du revenu de solidarité active et celui des autres allocations. 
